
 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
CARIGNAN DE BORDEAUX 

REPUBLIQUE FRANCAISE – DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

L'an deux mil vingt-trois, le 30 mars à 18h30, les membres du Conseil Municipal, 
ont été légalement convoqués en séance ordinaire par Thierry GENETAY, Maire de 
la commune de Carignan de Bordeaux, à la mairie, salle du conseil municipal, 24 
rue de Verdun, 33 360 Carignan de Bordeaux. 

 
CONVOQUÉS : Thierry GENETAY, Isabelle PASSICOS, Christophe COLINET, Aurélie 
LACOMBE, Rémy POINTET, Sandrine ALABEURTHE, Laurent JANSONNIE, Anthony 
BROUARD, Martine LACLAU, Nicolas RAMON, Julia ZIMMERLICH, Charles ARIS-
BROSOU, Karine VIROT, Michel BONNAT, Sylvie LHOMET, Patrice DANIAUD, 
Laetitia GADAIS, Etienne LHOMET, Sandrine LACOSTE, Cédric FLOUS, Cécile 
PEREZ, Pascal LATORRE, Bernard LACAZE, Frank MONTEIL, Véronique ZOGHBI, 
Philippe CASENAVE, Isabelle ELLIES 

 
Excusé(e)(s) et pouvoir(s) :  
Monsieur Christophe COLINET donne pouvoir à Madame Isabelle PASSICOS, 
Madame Aurélie LACOMBE donne pouvoir à Monsieur Laurent JANSONNIE, 
Monsieur Nicolas RAMON donne pouvoir à Madame Sandrine LACOSTE, 
Madame Julia ZIMMERLICH donne pouvoir à Madame Karine VIROT, 
Monsieur Charles ARIS-BROSOU donne pouvoir à Monsieur Cédric FLOUS, 
Monsieur Anthony BROUARD donne pouvoir à Madame Cécile PEREZ, 
Madame Sylvie LHOMET donne pouvoir à Monsieur Etienne LHOMET, 
Monsieur Patrice DANIAUD donne pouvoir à Madame Sandrine ALABEURTHE, 
Monsieur Bernard LACAZE donne pouvoir à Madame Martine LACLAU, 
 
Excusé(e)(s) :   
Monsieur Philippe CASENAVE, 
Monsieur Franck MONTEIL 
    
Absent(e)(s) : - 
    

Secrétaire de séance : Monsieur Michel BONNAT 
 
 

Délibération 2023-09 
Objet : RESSOURCES HUMAINES - Adhésion à la mission complémentaire à l’assistance à la 
fiabilisation des droits en matière de retraites du Centre de Gestion de la Gironde par voie 
conventionnelle 

 

Vu la délibération DE-00031-2021 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
la Gironde en date du 23 juin 2021, définissant son domaine d’intervention dans la mission complémentaire à l’assistance 
à la fiabilisation des droits en matière de retraite ; 
Vu l’avis favorable de la commission Administration générale à l’unanimité réunie le 21 mars 2023 ; 
 

Le maire rappelle que le service retraites du Centre de Gestion assiste régulièrement la collectivité 
dans la gestion des dossiers de retraites (contrôle des dossiers de qualifications des comptes 
individuels retraites, des validations de services, de liquidations, …) dans le cadre de la mission 
obligatoire de fiabilisation des comptes individuels retraites assurée par celui-ci pour les 
collectivités qui lui sont affiliées. 
Les dernières réformes de retraite imposent aux collectivités une gestion plus approfondie des 
comptes individuels retraite, ces dispositions provoquent une surcharge de travail au sein des 
services de la collectivité. Le service retraites du Centre de Gestion a la possibilité d’aider la 
collectivité territoriale adhérente au service en contrôlant les dossiers dans le cadre d’une 
délégation de gestion sur la plateforme multicompte Pep’s de la Caisse des Dépôts et 
Consignations et en accompagnant les actifs dans leur démarche dans le cadre d’un 
accompagnement personnalisé retraite (APR). 

Nombre de membres : 
 
- En exercice : 27 
- Présents : 16 
- Votants : 25 
- Procuration(s) : 9 
- Absent(s) excusé(s) : 2 
- Absent(s) : 0 
 

Del_2023_09 
 

Date de convocation : 
Le 24 mars 2023 
 

Date d’affichage : 
Le 24 mars 2023 

 



 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
CARIGNAN DE BORDEAUX 

REPUBLIQUE FRANCAISE – DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

La collectivité doit simplement remettre au Centre de Gestion les justificatifs nécessaires au 
contrôle de leurs dossiers et à l’établissement de l’accompagnement personnalisé des retraites. 
Pour la bonne exécution de ces missions, le Centre de Gestion propose cette mission facultative 
complémentaire par voie conventionnelle en appelant une contribution financière globale et 
forfaitaire dont le montant est fixé en fonction du nombre d’agents CNRACL. Pour notre 
collectivité cette participation annuelle s’élève à mille cent quatre-vingts euros par an (montant en 
toutes lettres). 
LE CONSEIL MUNICIPAL  
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, devra décider :  
• d’adhérer à la mission complémentaire à l’assistance à la fiabilisation des droits en matière 
de retraite par voie conventionnelle, mise en œuvre par le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Gironde 
• de confier au service retraites du Centre de Gestion de la Gironde la délégation de gestion 
sur la plateforme Peps (dénommée accès multicompte) pour la gestion des dossiers des agents 
CNRACL et l’accompagnement personnalisé retraites (APR) pour les actifs CNRACL qui sont à 
moins de 5 ans de l’âge légal de la retraite 
• d'autoriser le Maire à conclure la convention correspondante avec le Centre de Gestion. 
• D’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité. 
 
Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité de ses membres présents ou représentés 
décide : 
• d’adhérer à la mission complémentaire à l’assistance à la fiabilisation des droits en 
matière de retraite par voie conventionnelle, mise en œuvre par le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Gironde 
• de confier au service retraites du Centre de Gestion de la Gironde la délégation de gestion 
sur la plateforme Peps (dénommée accès multicompte) pour la gestion des dossiers des agents 
CNRACL et l’accompagnement personnalisé retraites (APR) pour les actifs CNRACL qui sont à 
moins de 5 ans de l’âge légal de la retraite 
• d'autoriser le Maire à conclure la convention correspondante avec le Centre de Gestion. 
• D’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité. 

 
Détail du vote :  ❑ …….  « Pour » 

❑ …….   « Contre » 
❑ …….  Abstentions 

    …….  Unanimité des présents 
 
 

Le Secrétaire de Séance      Le Maire de Carignan de Bordeaux, 
Michel BONNAT       Thierry GENETAY 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché au siège de la collectivité, 
Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat. 


